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Halte au harcèlement judiciaire à l’encontre de Stanislav Dmitrievsky 

Merci d’écrire à l’une des autorités de la liste ci-dessous, en utilisant notre modèle de 
lettre  

• M. Vladimir Poutine, Président de la Fédération de Russie, 23 rue de Ilinka, 103132, 
Moscou, Fédération de Russie, Fax: + 7 495 606 5173 / 630 2408 

•  M. Vladimir Kolokoltsev, Ministre de l’Intérieur, Ulitsa Zhitnaya, 16, 117049 
Moscou, Fédération de Russie, Fax: + 7 495 637 49 25 

• M. Sergey Lavrov, Ministre des Affaires Etrangères Smolenskaya-Sennaya pl, 32/34, 
121200 Moscou, Fédération de Russie, Fax: + 7 495 644 2203 

• M. Vladimir Lukin, Médiateur de la Fédération de Russie, Tel: +7 495 607-19-22 / 
607-34-67, E-mail: press-sl@ropnet.ru  

• M. Mikhail Fedotov, Chef du Conseil auprès du Président pour le développement de 
la société civile et des droits de l'homme, Tel: +7 495 606-41-84, Fax: +7 495 606-
48-55; E-mail: president-sovet@mail.ru, fedetov_MA@gov.ru 

• M. Alexander Ivanovich Bastrykin, Président du Comité d’Enquêtes de la Fédération 
de Russie, Bâtiment 28, maison 15, Naberezhnaya Akademika Tupoleva, Moscou, 
105005, Russie, Tel: + 7 495 640 10 48 

• S.E. M. Alexey Borodavkin, Ambassadeur, Mission Permanente de la Fédération de 
Russie auprès des Nations Unies à Genève, Avenue de la Paix 15, CH-1211, Genève 
20, Suisse, Fax: +41 22 734 40 44, E-mail: mission.russian@vtxnet.ch   

• S.E. M. Alexandre Romanov, Ambassadeur, Ambassade de la Fédération de Russie à 
Bruxelles, 66, avenue de Fre, Bruxelles, 1180 Bruxelles, Belgique. Fax: +32 2 374 26 
13. E-mail: amrusbel@skynet.be  

•  S.E. M. Alexander Alekseev, Ambassadeur, Représentant permanent de la Fédération 
de Russie auprès du conseil de l’Europe, 75, allée de la Robertsau, 67000 Strasbourg,  
France. Fax: (+33) (0) 3 88 24 19 74, representationpermderussie@wanadoo.fr  

Vous pouvez également écrire à la mission diplomatique ou à l’ambassade de la Fédération 
de Russie de votre pays. 

Merci de nous informer de toute action menée en nous écrivant à l’adresse suivante : 
omct@omct.org (merci d’indiquant le code ou nom de l’appel dans votre email) 

Monsieur le Président/Monsieur le Ministre ou Votre excellence,  

J’ai été informé par des sources fiables du harcèlement judiciaire dont fait l’objet M. 
Stanislav Dmitrievsky, Président de l’association pour l’amitié Russo-Tchétchène (Russian-
Chechen Friendship Society - RCFS), une organisation de défense des droits  de l’Homme, en 
tant que co-auteur du livre « International Tribunal for Chechnya: Prospects of Bringing to 
Justice Individuals Suspected of War Crimes and Crimes Against Humanity During the 
Armed Conflict in the Chechen Republic », publié en 2009. 

Selon les informations reçues, le 11 janvier 2013, M. Stanislav Dmitrievsky a été cité à 
comparaitre devant  la cour de Dzerzhinsk, dans la région de  Nizhny Novgorod. Il a été 
entendu dans  le cadre des poursuites administratives engagées contre lui par le procureur de 
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Dzerzhinsk sur la base de l’article 13 de la Loi Fédérale pour la lutte sur la lutte contre 
l’extrémisme. Cette procédure vise à faire reconnaître le caractère terroriste du livre 
International Tribunal for Chechnya, et à en faire interdire la publication. 

Lors de l’audience, plusieurs incohérences sont ressorties des conclusions des deux expertes 
Mme Larisa Teslenko et Mme Irina Zhiganova, auteurs du rapport qui constitue la base de la 
requête du Procureur. Les deux expertes n’ont en effet pas été en mesure de mentionner leurs 
sources ni d’expliquer pourquoi elles avaient basé leur travail sur certaines phrases du livre 
plutôt que d'autres.  

Le livre International Tribunal for Chechnya porte sur la question  de la responsabilité 
supposée  des dirigeants militaires et des chefs de l’Exécutif russes lors de la guerre de 
Tchétchénie. Il analyse les perspectives de la lutte contre l'impunité des responsables, à la 
lumière du droit pénal international et de la jurisprudence des Tribunaux pénaux 
internationaux des Nations Unies pour l'ex-Yougoslavie et le Rwanda. Le livre vise également 
à l’établissement d’un tribunal spécial pour ce conflit, dans la mesure ou les crimes commis 
en Tchétchénie pourraient relever de la compétence universelle. 

Je tiens à vous exprimer mon inquiétude concernant les actes de harcèlement judiciaire à 
l’encontre de M. Dmitrievsky qui interviennent dans le contexte d’une longue série 
d’utilisations abusives des lois anti-extrémistes contre les militants de la société civile, et 
notamment les défenseurs des droits humains. 

Je vous appelle donc à mettre immédiatement fin à tout acte de harcèlement judiciaire envers 
M. Dmitrievsky, et d’assurer en toutes circonstances que les défenseurs des droits humains 
puissent mener leurs activités sans obstacle ni peur de représailles ; 

Par ailleurs, je vous prie de vous conformer aux dispositions de la Déclaration sur les 
défenseurs des droits de l’Homme, adoptée par l’Assemblée Générale des Nations Unies le 9 
décembre 1998, en particulier son article 6 (b) et (c) qui dispose que « Chacun a le droit, 
individuellement ou en association avec d’autres […] conformément aux instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’Homme et autres instruments internationaux 
applicables, de publier, communiquer à autrui ou diffuser librement des idées, informations et 
connaissances sur tous les droits de l’Homme et toutes les libertés fondamentales et […] 
d’étudier, discuter, apprécier et évaluer le respect, tant en droit qu’en pratique, de tous les 
droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales et, par ces moyens et autres moyens 
appropriés, d’appeler l’attention du public sur la question ». 

Je vous demande également d’assurer le respect des droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales en toutes circonstances conformément à la Déclaration universelle des droits 
de l’Homme et aux conventions internationales et régionales ratifiées par la Fédération de 
Russie. 

Je vous remercie pour l’attention que vous porterez à cette situation préoccupante, et vous 
prie d’agréer, Monsieur le Président/Monsieur le Ministre ou Votre excellence, mes 
salutations distinguées.  

 


